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La* annonaM sont 

ï-IRE PLUS LOIN: 
LA G U E R R E S U D - A F R I C A I N E l U n * 

s.-ave défaite «las Analaia ; 

L E C O N F L I T F R A N C O - T U R C I L M axl-
gkness a * la Franc» et las eanssssions du sur
îtes, — L'affaire Lsrands réels» ; 

LA C R E V E Q K N E R A L E D E S M I N E U R S : 
Réunion du Conseil d'administration du sjm-
tusat du Pas-ds-Calais. — Oéelslon dss m l -
tisurs «s Montoeau. — L* calme d a m les bas-
<«M iteulller* ; 

CRAVE A F F A I R E D E D E T O U R N E 
M E N T S A S A I N T - Q U E N T I N • Arrestation 
de doux employés munlolpaux ; 

LE V A M P I R E DE M U Y i Nouvelles déela-

H O R R I B L E C R I M E 
huit mois assassinée. 

Uns ftllstts ds dix-

FORMA TIOVIIE COMBAT 
Qu'on s'en réjouisse ou qu'on s'en af

flige, il est certain que la loi des associa
tions sera la plateforme des prochaines 
élections générales. La France se pro
noncera pour ou contre les congréga
tions. Si la question se posait avec cette 
simplicité, la réponse ne ferait pas de 
doute un seul instant. 

Mais c'est sur le terrain de la liberté 
que les cléricaux et leurs alliés préten
dent se tenir. On connaît assez l'équivo
que et je n'ai pas besoin de la dénoncer 
une fois de plue ici. Pour l'instant, il me 
paraît plus urgent de montrer les adver
saires de la société laïque en formation 
de combat. 

D'une enquête sur la presse française, 
entreprise par l'Indépendance belge, il 
ressort clairement que le parti clérical 
ira à la bataille électorale enseignes dé-

, Pjoyées lorsqu'il pourra Je fairesans dan-
^or, e* 90U9 1er pi utaeston <J*JS divon cfF**-
peaux de l'opposition lorsqu'il ne se sen
tira pas assez fort pour emporter seul les 
positions convoitées. 

M. Eugène Veuillot, directeur de l'U
nivers nous en avertit sans ambages dans 
l'interview que lui a prise le rédacteur de 
l'Indépendance belge. Ces déclarations 
« dont l'importance n'échappera à per
sonne » le reporter a tenu, selon son ex
pression, à les « sténographier ». 

« D'accord avec les comités Piou et de 
Mun, nous soutiendrons tous les dépu
tés, même radicaux, même socialistes — 
il y en a deux ou trois de cette dernière 
opinion — qui ont voté contre la loi. » 

Ici, qu'on me permette de placer une 
parenthèse : Nul membre du groupe so
cialiste ou du groupe dissident, n£a voté 
contre la loi. Les prétendus socialistes 
auxquels M. Eugène Veuillot fait allusion 
sont les fidèles de M. Rochefort, qui l'ont 
suivi dans son mouvement vers la réac
tion. 

Je ferme à présent la parenthèse et 
passe la parole au rédacteur de l'Indé
pendance belge. — « Ce vote vous servira 
de pierre de touche ? dit-il à M. Veuillot. 

— « Absolument » répond celui-ci. — 
Nous estimons que ceux qui ont voté con
tre la loi sur les associations nous ont 
donné un gage suffisant. Leur respect 
de la liberté religieuse leur assure notre 
appui. 

Et sur l'insistance de son interlocu
teur le directeur du journal officiel des 
cléricaux ajoute : 

« Ceci ne saurait être longtemps un 
secret, cette résolution ayant été adoptée 
au sein des comités catholiques. Nous 
avons combattu et combattrons le minis
tère Waldeck-Rousseau, auquel nous pré
férons — à défaut d'un ministère à nous 
— ceux de MM. Méline et Ribot, ou de 
leurs amis, qui ont, eux, nos sympathies, 
et que nos amis et nous avons appuyés 
et continuerons à appuyer de tous nos 
e/Torts. 

Les modérés qui se disent encore ré
publicains et démocrates, prétendent 
qu'en votant contre la loi ils n'ont pas 
voté pour les congrégations et le parti 
clérical, mais pour ce que M. Eugène 
Veuillot appelle « la liberté religieuse ». 
Il n'en demeure pas moins que les cléri
caux tiennent le « gage » pour • suffi
sant ». 

Les députés savaient, eux, ce qu'ils fai
saient, en s'alliant avec MM. Piou et de 
Mun, chefs du parti clérical. C'est délibé
rément que M. Méline et M. Ribot en
traînaient leurs troupes dévoyées à l'as
saut de la démocratie. Il y avait un con
cert de réaction parfaitement conscient et 
voulu. 

Mais les électeurs, les simples citoyens 
«ni'on berne avec des déclamations de 
prétendu libéralisme, ceux-là doivent sa
voir où l'on veut les conduire. 

Vaute de mieux et en attendant qu'on 
puisse leur donner le gouvernement des 
curés, on s'apprête à les faire voter pour 
ceux qui ont donné des « gages suffi
sants » au parti clérical. On sait quelle 
est l'avidité insatiable de ce parti, pour 
qu'il déclare « suffisants » les gafçes que 
lui ont donnés MM Méline et Ribot, il 
faut qu'il ~*it vraiment trouvé son comp-
ttf'et surtout qu'il en espère de plus 
grand» avantages encore. 

Les électeurs qui s'apprêtent a com
battre la démocratie en croyant défendre 

I la liberté de leur culte, que personne ne 
menace ne sont pas des cléricaux. Des 
électeurs cléricaux le nombre est infime 
en France. A ceux qui croient servir la 

j liberté, je rappellerai que l'Eglise ne se 
j dit libre que lorsqu'elle est maltresse, 
j non seulement de toutes les consciences 

mais encore de tous les actes de la vie 
publique et privée. 

Si les cléricaux prétendent qu'on les 
I calomnie en leur prêtant une telle am-
! bition, demandez-leur de protester oon-
j Ire les paroles de M. de Mun, leur chef, 
| prononcées en 1875, à la troisième assem

blée générale des membres des cercles 
catholiques et en 1878, à la tribune même 
de la Chambre, paroles rappelées par M. 
Waldeck-Rousseau il y a quelques mois, 
et affichées sur tous les murs de France, 
sans qu'un clérical se soit levé pour les 
désapprouver. 

• La Révolution se manifeste par un 
système social, politique et économique, 
éclos dans le cerveau des philosophes, 
sans souci de la tradition et caractérisé 
par la négation de Dieu sur la société ci
vile. C'est là qu'est la Révolution, et c'est 
là qu'il faut l'attaquer ». Voilà ce que di
sait M. de Mun en 1875. 

Et voici ce qu'il ajoutait en 1878 : « La 
Révolution n'est ni un acte ni un fait. 
Elle est une doctrine qui prétend fonder 
la société sur la volonté de" l'homme au 
lieu de la fonder sur la volonté de Dieu. 
Tout découle de là, de celle révolte or
gueilleuse d'où est sorti l'Etat moderne.» 

A présent, bons naïfs, criez avec les 
cléricaux : Vive la liberté ! C'est leur li
berté que vous préparerez, c'est-à-dire 
votre servitude. 

Eugène FOURNIERE, 
député de rAisne. 

LA POLITIQUE 

LE TORCHON BRULE... 

Ça n e va pas c o m m e sur des roulettes , au 
camp nationaliste. 

On s'y m a n g e consc ienc ieusement 1 j nez. 
D'abord, c'est le célèbre R é g i s , ex-maire 

d'Alger et grand électeur de Drumont . qui té
légraphie au non moins célèbre D u b u c , con
seil ler municipal de Paris et rédacteur à la 
feuille anti-sémite , < Le Précurseur », des amé
ni tés d a n s ' c e g o û t : j m^r.^m.^ 

— • Jmurle et diffame dans votre tournai, tout 
voire signature, fespère que vous aurez le cou
rage de m'aecorder une réparation par les armes, 
à ma tris prochaine arrivée à Paris. » 

Ensu i te , c'est Guérin-Cbabrol qui , de Bru
xe l les , envoie de s témoins à M. D e v o s , admi
nistrateur de la c Libre Parole >. 

Il n'est pas jusqu'au jeune g o m m e u x Stanis
las de Castel lane, — de la nob les se américa
nisée , — qui ne veuille aller sur le pré. Mais 
il s'en prend celui-là à M. Pescbaud , député 
et rédacteur au « Nouvel l i s te > de Murât. 

C'était fatal 1 L e s décerveleurs devaient en 
arriver au décerve lage réciproque. 

Et si, de ces faits , "n rapproche l'état de di
vis ion du parti méi iniste , on sera bien obl igé 
d'avouer que le parti social iste n'est pas seul 
souffrir de l'intrusion de la Discorde dans s e s 
rangs . 

Mais Jl n'y a pas de comparaison à établir 
entre nos disputes et les querelles anti -sémites 
et nat ional istes . 

Chez nous , les divergences sont r.ées de 
quest ions de tactique et si quelques-uns des 
nôtres se sont la issé aller aux personnal i tés , 
i ls o n t été ou i ls seront bientôt ramenés , par 
l'opinion ouvrière, à défaut du sentiment des 
intérêts du parti, à une conception p lus éle
vée de la polémique entre frères d'armes. 

Chez les nat ional is tes , mél in i s tes ou a n t i 
sémites , au contraire, la division ne peut aller 
qu'en s'accentuant, car les virulences et les 
violences dont ils nous donnent le spectacle , en 
ce moment , sont la conséquence , n o n point 
d'une émulat ion pour le bien général , mais de 
décept ions , d'amertumes polit iques qu'aucun 
frein moral ne saurait calmer. 

Le nat ional isme vaincu par la fermeté des 
républicains unis , a fait, un t emps , contre 
mauvaise fortune, bon cœur. Il a même pu 
donner l'illusion d'une force terrassée mai s ca
pable de se relever. 

Aujourd'hui, on ne peut plus s'y tromper. 
Ce parti agon i se et les éclats de littérature, de 
g e s t e s et de voix de ceux qui furent au pre
mier rang de ses chefs , ne sont que les suprê
mes ruades de la bête qui sent sa fin prochaine 
et ne pouvant plus frapper personne, se frappe 
e l le -même. 

c Quand il n'y a plus de foin au râtelier, les 
â n e s s e battent », dit un proverbe. . . 

c II n'y a plus de beurre dans l'assiette na
tionaliste », c'est pourquoi les national istes 
s'entre-déchirent ! 

Ainsi meurent les partis sans doctrine. 
G. S I A U V E - E V A U S Y . 

P.-S. — En dernière heure, hier soir, le « Nou-i 
velltste-Dépêche » a démenti que M- Uuértn eût 
envoyé des témoins à M. Dévot, de la * Libre 
Parole >. Nous avons téléphoné au « Siècle > «ut 
a lancé cette information, et notre conlrére part-
sien nous a répondu qu'il la maintenait abso
lument. 

geste qui, dit-on, lui est familier — et il 
s'écria : « Ce doit être la vérité. Et ma i-
mille est comme la famille du plus hu »-
ble des Allemands : chaque matin e e 
attend avec impatience les nouvelles < u 
théâtre de la guerre, et la joie est gran e 
autour du petit déjeuner quand les té J-
grammes contiennent le compte-rena t 
d'une victoire remportée par les Boers I » 

Le tableau que cette anecdote permît 
d'évoquer est charmant. Sahs doute, u 
y a quelque chose de plus dans la sympi-
thie des Allemands pour les malheureuse 
et admirables citoyens qui luttent c* 
désespérés pour l'indépendance de Iritr 
pays. Les personnes très informées di
sent, en effet, que les sujets de Guillau
me ne sont pas très satisfaits de l'attitude 
de leur empereur. Ils attendaient au 
moins, à défaut d'un acte, une parole 
courageuse après certaine dépêche dont 
fut honoré le président Kruger. 

.Or, Guillaume II a fait prudemment 
le mort, et il n'a itas même voulu accueil
lir le vaincu vénérable qui venait vers 
lui. Les Allemands ne Tont peint oublié 
et la force de leur sympathie pour les 
Boers s'rn est encore accrue. Cela se ra
conte couramment en Allemagne-Mais on 
comprend trop bien pourquoi le moderne 
paladin, feignant de Vignorer, cherche 
d'autres raisons A la popularité dont jouit 
dans tout Fempire la magnifique résis
tance des naysans du sud de F Afrique. 

Et la raison qu'un de ses familiers lui 
a fournie est A ce point décisive qu'il con
vient d'oublier tout ce qui orocédérait 
d'une psychologie plus complexe. On ai
me, en effet, A savoir que les M>urs qui 
battent près de celui d'un empereur ont 
les mêmes mouvements et souffrent <rW 
mêmes angoisses que le cceur des ci-
touens oui ne peuvent pas se dispenser 
d'aller à la- guerre truand leurs tnattres 
Tont déclarée. On sait ensuite A quoi s'en 
tenir quand les maîtres,disent aux ci
toyens au'ils ne font la guerre que pour 
leur bonheur. 

NOLL. 

L'INFAILLIBLE 

:s .oodt t l 

Le Vatican offre au monde, depuis quelques 
mois, un spectacle bien propre 4 stupéfier la rai
son. 

U y a le un nonagénaire, presque incapable de 
faim un pas . e \ d e s e tenir debout?qui no soi 

es et uissïtsinen- ' 
jeni d'une salie a 

l'autre, ou de ses appar tement au jardin, ee sque
lette drapé de blanc sous lequel ils sont contraints 
de maintenir, pour des nécessités aussi fréquentes 
que peu spirituelles, un vase de prudence. 

Et cela, cette vénérable et lamentable Idole, 
c'est l'Infaillible Maître de l'Eglise. 

Ce cerveau, ou toute clarté s'est éteinte, recèle 
encore la divine lumière, et le Saint-Esprit l'illumi
ne de sa splendeur. 

Léon Xll l n a P'us conscience de ce qu'il fait. IL 
ignore ce qu'il boit, ce qu'il mange, a plus forte 
raison ce qu'il signe. Son valet de chambre, Cintra, 
le gourmande comme un peut enfant pour lui fai
re prendre son bouillon et doit veiller sur chacun 
Je ses mouvements pour qu'il ne lui faille pas 
changer la soutane blanche après chaque repas. 

Cet homme est retombé à l'âge des brassières et 
des langes. 

Mois, quand il parlé, ou plutôt quand les s ens 
qui l'entourent le font parler.trots cents millions de 
catholiques baissent le front. Il dicte ce qui ! faut 
croire ; il ordonne ce qu'il faut faire. 

Et 11 ne peut pas se tromper !.... Les plus clairs 
génies de l'Eglise, si elle compte encore des gé
nies, et ses plus brillants docteurs assembles, 
ne sont devant cet enfant de quatre-vingt-douze 
ans que poussière et ténèbres. C'est lui qui dit la 
parole de Dieu, c'est lui qui est la bouche de l'éter
nelle Vérité béante sur Vt'ntvers !...;. 

Certes, le Saint-Esprit a beau jeu et son action, 
en la circonstance .est manifeste. La où il n'y a 
plus qu'une ombre et un souvenir d'homme, il 
faut bien que ce soit l'Esprit qui agisse, seul. 

Jamais o n ne vit de façon plus éclatante la splen
deur de Dieu dans l'Eglise. 

Jamais, non plus, les affreux ïibre-penseurs, 
les gens qui ont perdu l'habitude de se payer de 
mots et qui gardent un certain culte pour le bon 
sens n'ont été mieux a même do constater quelle 
fumisterie est ce dogme de Pntaillibilité et quel 
défi, en ls proclamant, l'Eglise a jeté * la raison 
humaine. 

La bonne raison 
Une anecdote apportée par une feuille 

étrangère fait actuellement le tour des 
journaux parisiens. C'est Temyereur 
Guillaume II qui en est le héros. Il avait, 
il y a quelques jours, un financier alle
mand A sa table. Il s'étonna devant lui de 
l'irrésistible sympathie qu'éprouvent 
presque tous ses sujets pour la cause des 
Boers. La cause de cette sympathie lui 
écliappait. 

Le financier expliqua : « Les femmes 
et les enfants sont pour les Burghers du 
Transvaal. Il ne faut pas chercher ail
leurs la source d'un sentiment qui est 
général en Allemagne. r> 
• j4Jor», l'empereur heurta contre ses ge

noux la paume d« ses main* — d'un 

CHOSES D'ALGÉRIE 

Dans le Sud-Oranais 
Au milieu des préoccupations et des mena

c e s de la « Grève Générale » l e v o y a g e de M. 
Revoil , le nouveau gouverneur général de l'Al
gérie , n'a pas retenu suffisamment l'attention. 
N o s confrères paris iens, si j'en excepte les 
< D é b a t s » ont été généralement sobres de dé
tails om de commentaires . Cependant le 
« T e m p s > qui a toujours applaudi à l'occupa
tion du Touat et de l'Oued-Saoura, a insisté 
sur l'importance du voyage de M. Revoil dans 
la région de F i g o i g , parce qu'il importe d'en
lever au Maroc toutes les prétentions qu'il 
croyait avoir — lég i t imement — sur cette con
trée, et pu i s , parce que l'occupation de c e s 
terrains est une étape nécessaire pour relier 
nos provinces d'Algérie avec le Soudan. 

J'abuse d'une vieil le amitié de 30 ans avec le 
commandant Peffau, aujourd'hui e n retraite à 
Orao.pour apporter ici son opinion sur la ques
tion marocaine, telle qu'elle vient d'être posée 
peu* le gouverneur. 

Rien de p i e s précis , rien de plus ferme que 
les déclarations que vient de faire M. Revoil 
dans l'extrême-Sud-Oranais ; < rien de plus 
réconfortant, écrit-il, pour des cœurs français 
qui comprennent que le gouvernement de la 
Républ ique , » s'est enfin décidé à prendre pos
sess ion de territoires la issés e n l i t ige depuis 
1845 » et à donner enfin des l imites « bien dé
finies » à la frontière qui sépare l'Algérie de 
l 'Empire d u Maroc. » 

A u x notables des Doui-Menja, la tribu re
muante et bel l iqueuse avec laquelle nous avons 
eu mail le à partir lors de notre marche sur 
S g l i , il y a deux a n s , — et, qui sont venus sa-

, luer ces jours derniers le gouverneur à Dje -
nan-Eddar, M. Réyoil a dit : «-Celui qui a af
firmé que vous étiex des Marocains a menti ; 
le Sultan nous reconnaît le pays entre l'Oued-
Guir et la Zoosfana ». 

Et tont en lés laissant l ibres d e s'en aller 
au Maroc Ou-de se ranger sous la protection 
di i drapeau français le gouverneur a ajouté . 
j. V o u s avez appris la Vérité de m a boudbe, 

| faites la fiaryenjr a Vos frères I » 

N o u s pouvons donc considérer le fait c o m m e 
accompli. 

D e l'Oued-Guir, affluent de l 'Oued-Messaou-
ra, aussi bien que de la Zoosfana, que du Kiss 
que M. le l ieutenant de va i s seau Say occupe 
avec une pha lange de vail lants français qui va 
toujours gross i s sant —. le pays va d e v e D r fran
çais, et comme !'a signif ié M. Revoil eux Dcu i -
Menia, ceux q u i ne seront pas contents n'au
ront qu'à plier leurs tentes , à rassembler leurs 
troupeaux, et à s'en aller, éternels uor-.àdes, 
vers les pays de Fez o u de Marakech. 

J'ignore si la frontière, enfin définitive et 
tracée sur les cartes — ce qui avait été oublié 
ou n é g l i g é pour des terrains alors cotés sans 
importance — j' ignore si la frontière suivra 
une l igne a p e u près droite de l'Oued-Guir au 
Sud, jusqu'au K i s s au Nord , ou, si c o m m e 
autrefois, l e s plénipotentiaires du Sultan en 
ce moment à Alger , essaieront de nous trom
per une fois de p lus en restre ignant sous de 
futiles prétextes , la surface des territoires < de
vant faire partie » du domaine national. 

Mais ce qu'il y a de certain, c'est que du 
moment ou les Doui-Menia sont e n g l o b é s 
dans notre prise de posses s ion , la nouvel le 
frontière, partant au moûts d' ig l i —- que nous 
occupons et vers laquel le marche nctre rail— 
way-amorce d u transsaharien — passera à 
l'ouest du Djebei -Bechar et rejoindra la fron
tière actuel le , soit au-delà des Chotts des Me
nai», soit au col étroit qui sépare le Chott-Me-
.hata d e celui de s Hamyans , déjà e n notre pos 
sess ion . 

D a n s un ras c o m m e dans l'antre, c'est la 
prise pacifique de F i g u i g assurée ; ce sont 
toutes les intr igues et les manœuvres louches 
des A n g l a i s déjouées ; le gouvernement fran
çais ne pouvant laisser au Maroc le Djebel-
Amour ou la Zoosfana prend sa source, pas
sant ensui te à F i g u i g m ê m e , d'après la carte 
que j'ai s o u s les yeux , p a s p lus que l e s pâtés 
montagneux , dont j' ignore les n o m s et où naît 
l'Oued-Guir. 

Maître de s sources , maître du p a y s , a dit 
Napoléon ; cela e s t surtout vrai pour l'Afri
que L'Angleterre n o u s f a fait bien voir,quand 
maîtresse d'Alexandrie el le n'a p lus do repos 
avant l'occupation définitive de la Haute -Egyp
te qui la rendra maî tresse d e s rég ions équato-
riales où naît le Nil . 

Ce serait donc une faute diplomatique gros 
sière, doublée d'une grave erreur stratégique, 
que l'on commettrait à Alger si l'on ne profi
tait pas de l'occasion — que la guerre du Cap 
rend si favorable — pour exiger la ces s ion de 
F igu ig . 

J'ignore de façon préc i se d'où vient l 'Oued-
Guir, mais c e que je sa i s , c'est qu'un lieute
nant qoi faisait partie de l'expédition du g é n é 
ral Wunpfem e n 1860,, et qui avait vu cet te ri
vière e n al lant à Ain-Chair, m e racontait — 
qa'il y a l o n g t e m p s t — que l e s s-Ldats la 
m u n t e-t-oeair par une crue cons idérable , em
portant d e s best iaux, d e s arbres d e tontes 
grosseur», ne pouvaient s 'empêcher de la coos 
parer à l a Loire e n s e s jours d e débordement . 

L-Oœd-Gji ir e t la Zoosfana e n se réunissant 
à In-li, forment ce t te rivière considérable 
l'O-Jcd-Messaoura, de 400 ki lomètres de l o n g , 
di t Gérard Rholf, jusqa'au moment où el le s e 
perd dans l e s sables ; p le ine d'eau e n t e m p s 
de crue, généra lement à sec en t emps ordinai
re, mais permettant toujours de trouver de 
l'eau d a n s son lit, à une légère profondeur, en 
quantité suffisante pour al imenter les carava
nes qui no sauraient suivre, du désert vers Fi
g u i g , d'autre route que son cours , d a n s ce 
« p a y s de la soif ». 

C'est la démonstrat ion évidente de la néces 
sité de comprendre ces sources , dans notre 
zone d'occupation, au cours des négociat ions 
pour le tracé de frontières, qui se poursuivent 
en ce moment à Alger . 

L. MORIN. 

ECHOS ET NOUVELLES 
La Belgique-occupe une superficie de t millions 

945,589 hectares &i ares G3 centiares. Sa population 
au 1er janvier 1900, était de 6,744,532 habitants, 
soit 219 habitants par kilomètre carré. L'arrondis
sement de Bruxelles est celui où la population est 
t son maximum de densité (757)-; l'arrondisse
ment de NeufcMteau, celui où elle est * son mi
nimum (38j. Le Pays compte pius de i!,600 commu
nes ; 24 seulement ont un nombre d'habitants su
périeur à 25.000. 

Le comité constitué pour organiser des fêtes a 
l'occasion de la 25e année de pontincat de Léon 
XIII, a formé le projet d'offrir au Pape une tiare 
d'or. 

En tout cas.cette tiare m sera pas la plus belle du 
trésor pontifical. Sans parler de la Uuro donnée 
par le diocèse de Paris et de celle offerte à Hie VII 
par Napoléon 1", qui pèse prèsVie 9 kilos, il faut se 
rappeler que la reine d'Espagne a donné, en 1855, 
à la s u i e du Concordat Espagnol, une tiare dont 
le tissu n'est antre qu'un pavé de diamants. 

I e gros dlamonl de l'Inde, dont parlent tous les 
traités de cristallographie, s'appelle - Kuhinoor . , 
ou • moatagns de lumière » ; on peut appliquer 
la même épWnète à cette uare dans laquelle il est 
entré 19.0TK) diamants, dont 18.000 sont des bril
lants. Celte Uare, évaluée à 3.000.000 francs, est la 
plus riche du trésor. 

Bien que la circulaire sur la mise en route de 
i<» classe 1900 n'ait pas encore paru, nous sommes 
en mesure d'annoncer que celle mise en roule 
s'e/fecluei'% aux dates des 14, 15 et 16 novembre. 

A ce propos, il n'est pas sans intérfsi de remar
quer qu'en Allemagne l'incorporation du contin
gent est • en partie accomplie. 

Les jeunes gens affectés à la cavalerie et à 
l'artillerie « cheval de la garde prussienne ont re
vêtu l'uniforme le 2 et le 3 octobre. 

Dans las troupes à pied de la garde, infanterie 
pionniers, compagnies d%rtfllcne non montée", 
la mise en route se fait les 8, 9 et 10 octobre. 

Dans les troupes de ligne administrées par la 
Prusse et par la uavière, les contingents rejoignent 
leurs corps d'affectation du 4 au 5 octobre pour 
être terminée la 15. . _ 

L'armée allemande a ainsi, pour l'InBlrucUOn 
des recrues, un grand mois d'avance sur la no
ir». 

Un remède coBtre le mal de mer. • 
L'a-t-on assez sherché, lo fameux remedet II 

laul croire qu'on le cherchait du mauvais çôlé. 
U professeur .«etnz, de 1 Université d'Erlangen, 

prétend l'avoir trouvé à port*® du nez, c est le 1 as 
de le dire. . . 

II consiste tout simplement à respirer fortement gl longuement, b. des intervalles très rapprochas, 
t c'est tout. __. ,, . : , • . 
Le professeur a, en effet, constaté que la cause 

initiale du mal de mer réside dans un lobe du cer
veau, et celui-ci, par sa sensibilité Influe BUT_ 1 es
tomac, ce qui cause le désagréable et déplaisant 
malaise que l'on sait . ...' ' 

En aspirant fortement de l'air, le sang se charge 
d'oxygène, et celui-ci insensibilise le lobe coupa
ble 
_, Non seulement le professeur a fait des expé
riences concluantes sur lui-même, mais il aurait 
guéri radicalement des personnes sujettes au me-
lenoonlreux mal de mer. 

La simplicité du pr t t sédépermj iaux LjWressés 
de s'en rtqdre compte n afm coûte ni 
Peine 

NOS DÉPÊCHES 
(Par Services Téléphoniques Spéciaux) 

La Guerre Sud-Africaine 
Grave échec des Anglais 

Londres, t novembre — Lord Kitchener télé
graphie de Pretoria 1er novembre : 

• Je viens d'apprendre qu'une attaque grave a 
été dirigée contre lanière-garde de la colonne 
commandée par le colonel Bautson, a 30 milles au 
Nord-tlst de Belhel, près de Berkeamaagde, au mi
lieu du brouillard. On rapporte que l'ennemi était 
au nombre de 1.000. Il s'est emparé de deux ca
nons qui se trouvaient à l'arrière-garde. mais on 
ne sait pas s'il a pu les emmener 
—• Les pertes sont élevées, %e le craint. Bautson 
a été blessé, mais non aravemeni ; un« colonne de 
secours arrivera a Bautson ce malin. Les détails 
complets vous seront expédiés aussitôt que je 
Us aurai -

• Je viens de recevoir de nouveaux renseigne
ments de la colonne Bautson 

» Le colonel Barter, parti hier à deux heures 
de la ligne occupée par la police sud-africaine, a 
reioinl la colonne ce malin de bonne neure sans 
rencontrer de résistance 

» On annonce que le colonel Bautson a succombé 
à ses blessures. 

• Les autres pertes sont de 60 tués, dont un 
lieutenant-colonel, «n commandant et six offi
ciers subalternes, 1S9 blessés dont iS officiers. 

• Je croisifue les deux canons ont été recouvris 
et que t ennemi s'est relire, mais je n'ai pas d'au
tres détails. » 

Apres avoir exprimé le regret de la perte du 
colonel Uauteon ainsi que des officiers et des 
hommes de troupe lombes avec lui, lord Kil-
chen^r dit que le colonel Barter ajoute que le 
combat avec l'arriere-gaxde s'est livré de 
1res près et a été conduit avec une grande dé
termination des deux côtés. 

L'ennemi .a sout ien considérablement, mais 
je n'ai pas encore reçu d'estimation digne de loi 
de ses pertes. Les Boers se sont retires vers l'Est. 

L'engagement meurtrier dont parlent ces dé
pêches a eu lieu en une localité qui n'est point 
marquée sur les cartes, mais qui se trouve exacte 
ment entre Belhel Ermelu e l Middelburg à envi
ron quatre-vingts kilomètres de Pretoria. Cest 
donc tout près de la capitale occupée par le grand 
état-major anglais que les Boers viennent d'infli
ger cette sanglante délaite k leurs ennemis, et de 
leur tuer neuf officiers et cinquante huit hommes, 
de leur blesser treize officiers el cent cinquante-
s ix soldats. 

LES FORCES BOERS 
Londres, t novembre. — La M estwûnsier Gazette 

cu11siae.1v que les fréquentes aïaques des Boers 
avec des forces ens»*idoroMoa nrotrron* qu'ils sont 

voila donc l'aboutissement de cette fatigante ex
pédition où l'on espérait capturer Bouia .' Car la si
tuation de Bethet. a l'ouest d'Ermeio, laisse peu de 
doute que ce sont les troupes du généralissime boer 
qui ont opéré, et l'on indique qu'elles se sont re
tirées vers l'est, après avoir réussi cette surprise 
meurtrière. 

De pareils succès, malgré les précautions prises 
par la censure, ne peuvent manquer d'avoir un 
grand retentissement dans toute l'Afrique du Sud. 
et dans la colonie du Cap en particulier. En tout 
cas. il est moins que jamais permis de croire que 
la lutte doive bientôt cesser. 

LES CAIPS DES PAISOMIIERS BOERS 
UNE PROTESTATION SOCIALISTE 

Bruxelles, t novembre. — Le bureau socialiste 
international s'est réuni, hier soir, a la Maison du 
Peuple, de Bruxelles 

vérité invraisemblable. Mais tont n'est-B pas toi 
vraisemblable dans cette guerre qui dure depuis 
deux ans passés entre le chêne et le roseau I SI 
le gouvernement anglais n'avait pas été forcé 
de reconnaître que cette lettre est un document 
\êiiuique, qu'elle représente exactement l à ai-? 
iuation des 300.000 Anglais, dont la-conquête no 
dépasse pas la portée de leurs canons, 1 aurait-il 
si soigneusement cachée? Car elle est un terrible 
acte d'accusation contre cette nouvelle direction 
de l a guerre, celle du ministre Brodrick, du cotM 
mandant en chef Hoberts, du général Kitchener, 
qui, soi-disant plus intelligente, plus énergique 
que ia précédente, celle du général Butler, devait 
promptement et sûrement • pacifier > l'Afrique 
du Sud. Les prétendus victorieux ont commis 
l'imprudence de triompher trop Insolemment ; 114 
ont prétendu qu'avant eux rien n'avait été fait 
que de stupide et de coupable , ne fallait-il pan 
excuser ainsi la longueur de l a guerre dont -B'éj 
meut l'oninion ? Ils ont voulu s'élever un piédestal 
sur les cadavres des ouvriers de la première heu-' 
re. Huiler a été révoqué. C'est alors qu'éclatai 
comme une tombe la lettre Steijn, démontrant! 
que les nouveaux, avec des moyens d ix fois plua 
considérables, ont fait encore moins que les an J 

ciens. C'est la vengeance de Buller ou plutôt 1* 
commencement de cette vengeance Car ce fnuuV* 
lalon palpitant û émotion aura, une suite. 

Le Conflit Franco-Turc 
U S EXIGENCES OE U FIMCE 

Paris, S novembre. — L'Agence Haueu publie lai 
note officieuse suivante: 

Il résulte d'une dépêche de Constantinopte parve
nue ce matin à Paris, que l a simple annonce de 
l'envoi d'une importante division navale dans les 
eaux a suffi à faire comprendre k la Porte que la 
période des alternoiement et des subterfuges était 
close et que le gouvernement français était ferme
ment résolu * forcer la, Turquie à respecter s e s 

qu'elle eut connaissance de ta décision prt-t 
se par lu France, la Porte a informé téiégraphi-
quement M. De.cassé que 1 affaire Lorando étaJJJ 
réglée comme l'a été précédemment l'affaire Tubinl 

Le Sultan aurait, en effet s igné un iradé par leH 
quel il reconnaît le chiffre de la créance Loranda 
tel qu'il a été fixé par la France. 

Il resterait donc a obtenir des garanties effective») 
pour les paiements * faire. Mais l'affaire Lorando 
ne constitue qu'un cas particulier des r e v e n d i e z 
lions de la France et lors même qu'elle serait ré-j 
glée comme U convient, le gouvernement fnincalnj 
n'entend pas, affirme-t-on. borner son acuon,cette 
lots, a la solution d'incidente de cette sorte. 

L'action énergique qu'il s'est déterminé à exerj 
cer vis-a-vis de la Turquie doit servir à u n but 
général el plus important. U s'agit d'obtenir que] 

1 situation générale de la France en Orient, n o n 
pas seulement an point de vue matériel, main 
aussi au point de vue moral, soit misa désormais 
à l'abri des atteintes qu'on a essayé d'y porter, j 

U s'agit d'obtenir l'assurance que celte stuiattonl 
sera désormais entière et donnera à la Porte la) 
conviction que la France est fermement iftmlllil 
k faire tont ce qui sera nécessaire pour arriver kl 
ce rosallol. 

Le gouvernement français, ajoute l'ulTli loinol 
Amener Htnms, ne peut pas se contenter d'assu
rances vaguas , rarement'suivies d'effet. L'aflatral 
..orando ne constituait par ailleurs qu'un ess i 
particulier des revendications françaises. 

Ferri, de passage à Bruxelles, le secrétaire, Victor 
Serwy, a rendu compte d'une mission qu'il est allé 
remplir cette semaine en Angleterre. Il s'agissait 
de consulter tes militants socialistes anglais sur la 
question de la protestation contre les camps de 
concentration dont le bureau a été saisi. Les socia
listes anglais consultés, Hyndinann Quelch. Lee, 
de la Social démocratie fédération, Penny, de l'/n-
dependent labour parlu, et Mary Macpberson ont 
été unanimes è approuver la protestation contre les 
camps de concentration, mais ils on' fait remar
quer que la protestation devait en même temps 
s'élever contre les cruautés commises par d'auti^s 
nationalités au cours de leurs guerres de conquê
tes. Au sujet du boycottage des navires anglais, 
ils se sont déclarés sympallrlnues k l'idée, tout en 
doutant de l'efficacité du moyen proposé, le capi
talisme anglais élant trop bien oulillé. 

I lyndmann a déclaré, au cours d'une entrevue 
avec V. Serwy. qu'il se proposait d'établir par des 
chiffres, puises aux statistiques officielles, que 
l'Angleterre est en pleine décadence économique 
que la situation crl iêmement grave qui menaçait 
son pays, appelait plus que amais la nécessité 
d'une entente entre les forces ouvrières sur le ter
rain du socialisme. 

l e bureau a décidé la publication d'un mani
feste contre les camps de concentration. 

LA LETTRE DE STEIJN 
Londres, ter novembre. — La publication ou 

plutôt la divulgation de la lettre du président 
Steijn au général Kitchener est un maître coup de 
l'opposition contre le gouvernement, alors que 
celui ci est uéja si rudement frappé par l'affaire 
Buller. On conçoit que M. Chamberlain, qui, 
hier encore, k Edimbourg, prononçait un discours 
ueoordant d'infaugubles espérances sur la Qn im
minente de la guerre du Transvaal, ait tant tenu 
a conserver sous le boisseau cette lettre de Steijn, 
qui date du 15 août dernier. En eflet, cette ré
ponse du président de la République d'Orange 
a 14 sauvage proclamai!' m Je Kitchener — inau-

Surant à cette époque le nouveau régime mar-
al de l'Afrique du Sud. pour l'excuse duquel 

uulmberiain, dans son même discours, invoque 
l'exemple de la Pologne — est un témoignage 
écrasant pour l'ouvre actuelle des généraux an
glais.Elle déchire violemment le ofle des fictions 
frue les depcrlii'3 du W;ir-Oftlce tendent sur la réa
lité. Elle montre 00 que valent les bulletins de vic
toires expédiés chaque jour du Cap. Elle prouve 
u quel point le télégraphe britannique use et 
abuse du privilège de j-srlçr tout seul. Dans ces 
témoignages complaisants, nappai ait-il pas que 
les 3(10.0110 hommes de l'armée anglaise occupent 
tout le pavs des deux Itépubliques, sauf quelques 
coins montagneux, ou de rares commandos lut
tent désespérément ? Ecoutez le président Steiin, 
nui esl sur le champ de bataille : • Tout l'Etat 
d Orange, k l'exception de la capitale et du che- 1 
min de fer, esl en notre possession... Il en est de ! 
même dans le Transvaal... La colonie du Cap est 
en quelque sorte couverte de nos commandos. . . » 
Et le président Steijn termine ainsi, en s'adres
sent k Kitchener : « Si Votre Excellence veut bien 
me permettre 1 expression, la juridiction de Votre 
Excellence ne s'étend pas au-delk de la • portée 
de vos canons. » 

La portée de vos canons 1 L'Image n'est-elle pas 
saisissante T Est-elle inexacte T Songez que le pré
sident Steijn n'a point fait Ik un discours de tri
bune, qu'il parlait en plein combat, au milieu des 
camps, devant Anglais et Boers, qui, les uns com
me les autres, pouvaient sur place contrôler son 

_ témoignage. En admettant qu'il ait menti aux 
argent, ni Anglais}: aurait-il pu tromper les Boers î U ne 

^ pouvait BUS dira et 11 a dit la vérité. S a n s doute. 

On assure que le gouvernement profitera de IS 
présence de nos navires en vue des cotes turques! 
npur régler, en dehors de l'affaire Lorendo, diffé
rents points en litige avec le gouvernement otto-' 
man. 

Il n'est pas question de possession ni d s con-
cession de territoires, ni de rouvrir en quoi que ceV 
soit la question d'Orient, mais d'empêcher le re
nouvellement d'actes contraires k nos droits et * 
notre dignité ; témoin le récent incident de la Va
lise Diplomatique, 

M i m e «u Ministère de Flntérieiir 
A deux heures api-ès-midi, la note officieuse que 

voici a été communiquée : 
. M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil, a 

conféré sueseBsiveulent, os matin, an iiihiliitiiiii 
de 1 inférieur, avec le ministre des affaires étrangè
res ci le ministre de la marine. 

M. Delcassé s'est également rendu k l'Elysée o ù 
U s'est entretenu avec te président ds sa Républi-
que. 

Ajoutons k cette note officieuse, que déjà, M. Del
cassé s était rendu k l'Elysée, hier, dans l e c o u r s a i 
de l'après-midi. 

L'attitude du Sultan 
L'IMPRESSION I CONSTâNTINOPU 

L'Echo de Paris reçoit de son corn 
Constantinopte les renseignements l ._ 

• Le sultan ne s'inquiète pas outre mesure de voirt 
la flotte française venir devant Mitylène, p a v e que 
la majorité des habitants sont des Grecs. Au conrj 
traire, la possibilité d'un débarquement de troupes 
françaises et d'un raid dans l'intérieur du pays M 
terrine, il vient de donner l'ordre de compieterj 
en toute hùte. les défenses de l'entrée des Darda
nelles, de Salonique et de Smyrne. Des mines) 
sous-murinès ont été pincées, les troupes ont étS 
mobilisées dans les endroits qui pourraient être 
favorables k un débarquement, afin de l'empêcher 

Dans toute la Turquie les sentiments francopho
bes sont très violents et l'on a des craintes pour 
les résidants français des villes turques, Constan-
tinople excepté. 

Le départ de la flotte française pour tes e a u x 
turques cause ici, dans les cercles politiques rus ; 
ses, une profonde impression. 

Il serait futile de nier, en eflet, que -x «—«.. , . . „ , c w u«n , en eue», irue rrruiuq 
passive de la France pendant ces dernières sema 
nés a diminué considérablement son prestige ici. 

L'inaction du gouvernement français était pi las 
pour de la faiblesse par le gouvernement tare, que 
les événements actuels rappellent rudement k l a 
réalité. 

La Porte, en effet, avais, m e dit-on, l aça àa 
toutes les outres grandes puissances europesnhes 
l'assurance qu'elles garderaient u n s neutralué 
absolue dans le conflit franco-turc s t que ai elles 
n intervenaient pas en faveur de ht Turquie, cites 
ne se mettraient point non PRIS du couVOs ta 
France. 

C'est k qui aurait décidé te sultan h iisTmmi Jus-
qu au dernier moment satisfaction k la l y r a n c o / - ' 

Ln diplomate avec qui j'ai eu uns ina iwnwlas l 
au sujet du conflit franco-turc me disait qu'as 
point de vue de son influencé en Orient 00. e l le a 
des Intérêts considérables, la France a v a i s * tort 
de ne pas agir plutôt avec vigueur, car dans tout 
[Orient on k pris sa longanimité pour de k» fa» 
blesse. L Oriental ne respecte que la fore*, et Quand 
le gouvernement français a poussé l e s chcoès îua . 
ou k rappeler son ambassadeur, il aurait dû exige»! 
impérieusement une solution Iniiiatillsln d u o o n f i S 

Un emprunt turc • 
g^On télégraphie da Londres t novm***, a n JV« 

Le ministère des finances k Conslantawmle S M 
sou* peu un emprunt de 2.000.000 de lieras fcjK-
ÏÏ^Kfe"Vonune « " r t r e k payer MM. Loranda • 
et Tubini, k rembourser la Banque impériale o u 
tomane, qui est également un créancier aasex ttarV 
et enfin k remplir un peu ta caisse particulière 
du sultan. 

Cet emprunt sera gagé de U façon suivants): La) 
Turquie paie a l'heure a c t u e U e k ht Russie, v W 
net tement au moins , une indemnité de 300.000 
livres turques par an , au moyen d'un impôt qu'elle 
B?"??1! - s u r l e B "uoutons dans quatre provinces de 
I Asie-Mineure. Or, l'impôt perçu dans une de ces 
mMtre Provinces, soit %.000 fivres turques, de
viendra libre d'amnJoi sous peu et. dan* eea agoM 

cu11siae.1v

